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Les travail leurs forcent 

la société â changer 

Les employés 

du gouvernement 

pendant 5 ans, ils ont orga-

nisé leur syndicat, en silence, 

et puis, un soir, ils ont lancé 

un cri. 

ils en avaient assez, ils al-

laient prendre leur affaire 

en main, 

ils ont tr iomphé, 

c'est maintenant que com-

mence, pour eux, le véritable 

t ravai l 

désormais, la population au-

ra les yeux tournés vers eux 

les employés du gouverne-

ment connaissent leurs res-

ponsabilités 

ils sont prêts à mener ce 

t ravai l jusqu'au bout. 

les t ravai l leurs 

du Québec 

ils ont appuyé sans réserve 

le syndicalisme dans le gou-

vernement, ils savaient que 

la société ne pouvait tolérer 

plus longtemps le patronage 

et le désordre dans l 'admi-

nistration du gouvernement, 

mais ils se sont aperçu que 

le gouvernement était sem-

b l a b l e a u x a u t r e s e m -

ployeurs: il a attendu 6 la 

dernière minute et n'a agi 

qu'une fois acculé au mur. 

les t ravai l leurs sont, chaque 

jour, de plus en plus assurés 

que la société ne change que 

lorsque les travai l leurs la 

forcent 6 changer. 

Jacques Desmarais 

Important 
" L a b o u r " — the English-lan-

guage edition of " L e T r a v a i l " 

— is a v a i l a b l e . Members of 

unions affi l iated to the C N T U 

and who prefer the English-lan-

guage edition m a y obtain it on 

request, free of charge, by writ-

ing to: 

le travail 
Organe officiel de la Confédération des Syndi-
cats Nat ionaux ( C S N ) , " L e T r a v a i l " parait 
tous les mois. D i r e c t e u r : R I C H A R D 
D A I G N A U L T . Bureaux: 1001, St-Denis, 
Montréal . Tél. 842-3181. Composé par Typo -
nim Inc., Montréal et imprimé par les Editions 
du Richelieu, St-Jean de Québec. L e ministère 
des Postes à Ottawa, a autorisé l 'affranchisse-
ment en numéraire et l 'envoi comme objet de 
deuxième classe de la présente publication. 

" L a b o u r " , 1001 St-Denis, Montreal , Que. 
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Ce que nous avons 
arraché a Lesage 

le travail 

65 millions 
en salaires 

y 

N 

L'abolition du 

patronage 

La sécurité 
I 

d'emploi 
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$65,000,000 de 
plus en salaire 

1 9 6 5 • augmentat ion générale de $400., $500., et $600. 
à 17,000 fonctionnaires et 5,000 ouvriers $10,200,000.00 

1 9 6 6 . report de l 'augmentat ion de 1965 
$10,200,000.00 

• augmentat ion totale à 17,000 fonctionnaires 
et à 15,000 ouvriers $13,500,000.00 

1 9 6 7 • report de l 'augmentat ion de 1965 

• report de l 'augmentat ion de 1966 

$10,200,000.00 

$13,500,000.00 

• augmentat ion totale à 17,000 fonctionnaires $ 7,500,000.00 
et à 15,000 ouvriers 

Ces chiffres ne comprennent pas: 

• les augmentations annuelles des fonctionnaires 
($175. en moyenne par année par fonc-
t ionnaire ) 

• les bénéfices marg inaux additionnels des fonc-
tionnaires et ouvr iers (vacances, jours chômés 
payés, congés de maladie, primes d'équipes, 
congés personnels, fonds de pension, primes 
d'assurance-vie, temps supplémentaire,.. .etc. ) 

• et les autres ajustements par suite de la nouvelle 
classification. 

$65,100,000.00 

Raymond FORTIN, 

président du syndicat. 

L'abolition du 
patronage 

• par le nouveau statut des ouvr iers 

• par la participation du syndicat à 
la classification 

• par la promotion au mérite pour les 

fonctionnaires 

• par la clause d'ancienneté pour les 

ouvr iers 

• par les recours (griefs) sur le clas-

sement . . . etc. 

La sécurité 
d'emploi 

• par la permanence après 15 mois 

pour les ouvr iers réguliers 

• par les listes de rappel pour les 

ouvriers saisonniers 

• par la permanence fixée par règle-

ment pour les fonctionnaires. 

La mei l leure clause de permanence 
au monde. 
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C'était le régime de la peur. Le 

patronage tenait les fonctionnaires 

à la gorge. C'était le régime des sa-

laires de $1,800. Mais le syndicat 

a été fondé. 

Pendant quatre ans, les fonction-

naires ont bûché leur syndicat. En 

septembre 1965, ils ont commencé 

les négociations qu'on disait im-

possibles quatre ans auparavant. 

Le 28 février 1966, il n'y avait 

rien de réglé. Le gouvernement fait 

une offre. Les fonctionnaires lan-

cent leur cri. C'est le vote de grève 

à 92.7% 

Le gouvernement n'avait jamais vu 

ça. Il a été obligé de se mettre à 

table. Jour et nuit les derniers temps. 

Cela a donné la convention la plus 

extraordinaire de la fonction publi-

que dans le monde. 

• LE T R A V A I L , A V R I L 1 9 6 6 / P a g e 5 



Rien 
pour les 

ouvriers 

Aucun statut 

Victime du patronoge 

Sans sécurité d'emploi 

Pas de temps supplémentaire 

Pas de congé de maladie 

Pas de fonds de pension 

Pas de vacances payées 

Pas d'assurance-chômage 
/ 

Pas d'assurance-vie 

Pas de jours fériés 

Pas de congés sociaux 

Aucune protection sur les 

mesures disciplinaires 

La semaine réguliére de travail 

est de 50 55 60 et 65 heures 

Le salaire moyen est 

inférieur à $1.05 l'heure 

Le journalier de la voirie 

gagne 85 cents l'heure 
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Victime du patronage 

Permanence accordée 

arbitrairement 

Promotion: aucune régie 

Nomination: soumise au 

favoritisme politique 

Mesures disciplinaires: 
aucune protection 

Congédiement: enquête privée 

Classement: aucun recours 

Perfectionnement: aucune formule 

Des salaires de $51.92 par 

semaine à des commis (classe 3) 

de $57.69 par semaine à des 

caissiers (classe 3) 

de $42.30 par semaine à des 

commis-dactylo (classe 3) 

Et la liste pourrait continuer... 
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LA BATAILLE 
Q U E N O U S A Y O N S 

GAGNEE 
PAR RICHARD DAIGNAULT ET JACQUES DESMARAIS 

Pour des mil l iers d'employés dugou-

vernement, l 'année 1960 fut un 

véri table cauchemar. 

Des centaines d'employés furent mis 

à la porte. Des centaines furent dé-

placés. Des centaines ne se présen-

tèrent même plus au travai l . Des cen-

taines d'autres tremblaient. 

Chaque petit député avait sa " g a n g " , 

chaque ministre avaitsa petite machine 

politique à lui. Tout ça était bâti sur 

l 'argent et les menaces. I l fa l la i tadorer 

le député au pouvoir ou crever. 

Dans une province où le chômage 

était très élevé, " les jobs du gouverne-

ment " étaient le plus souvent la seule 

planche de salut. Comment sortir d'un 

tel enfer? 

Dès 1961 une poignée d 'employésdu 

gouvernement pr irent la décision 

de fonder un syndicat . La CSN était 

dans le coup. 

Il fal lait que les employés cessent 

de v ivre au crochet d'un ministre, d 'un 

député, ou d'un organisateur. Il fallait 

arrêter la peur. Il fallait mettre fin aux 

salaires de famine. 

Un gars de la première heure a dit: 

" O n s'est bûché un syndicat, homme 

par homme, femme par femme, comme 

on bûche dans le bois". 

Jean Lesage et René Lévesque 

parlaient depuis 1960 de la revalo-

risation de la fonction publique. 

Mais les lois ouvr ières ne reconnais-

saient pas le droit d'association aux 

employés du gouvernement. 

Les gars ont dit : " I ls changeront les 

lo is ! " 

Jean Lesage annonçait au par lement : 
"La Reine ne négocie pas avec ses 
sujets". 

Le gouvernement prétendait que les 

ouvr iers et les fonctionnaires ne 
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LA BATAILLE 
Q U I N O U S A V O N S 

G A G N E E 
La reine 
ne négocie pas 

pouvaient faire partie de la même 

unité. 

Prêt à tout pour bloquer le syndicat 

des fonctionnaires, le gouvernement 

contesta la décision de la Commission 

des relations du travai l qui avait recon-

nu que le syndicat des fonctionnaires 

représentait les employés du ministère 

du Bien-être social et de la Famille. 

Infatigables, harassés par les agis-

sements d'une union de boutique qui 

avait l 'appui moral du gouvernement 

Lesage, les organisateurs syndicaux 

"bûchaient" leur syndicat de jour en 

jour. Les employés du gouvernement 

signaient des cartes par centaines. 

Pris dans l'étau d'une lutte à finir 

entre le syndicat et l 'union de boutique, 

Jean Lesage annonçait, le 1 0 juin 1964, 

la tenue d'un vote général dans toute 

la province parmi ses employés. Le 

vainqueur serait reconnu c o m m e le 
O 

,) 1 •• 

.|ma/5 nous l'avons forcée à changer d'idée 
La minute de t r iomphe. La convention est signée. De g. à d. Raymond Parent, négociateur en chef, Marcel Pépin, 

Jean Lesage, Raymond Fortin, président du S.F.P.Q., et Yvon Biais, t résorier du syndicat 
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# 
seul syndicat représentant les em-

ployés. du gouvernement. 

Le vote eut lieu le 30 novembre 

1964 et le syndicat des fonctionnaires 

provinciaux du Québec gagna haut la 

main. 

Le recrutement de nouveaux mem-

bres s'accéléra partout dans la pro-

vince. C'était essentiel. Seule une 

grande force syndicale pourrait venir 

à bout de la résistance acharnée du 

gouvernement. 

Faut dire que le gouvernement était 

coincé. 

Sur les "hust ings" i lcont inuai tdedi re 

qu' i l voulait revaloriser la fonction pu-

blique. Il ne pouvait plus reculer publi-

quement. 

La résistance du gouvernement se 

manifestait continuellement et tout par-

t icul ièrement dans la préparat ion de la 

loi de la fonction publique. 

Cette fameuse loi, image de la men-

talité hypocrite du gouvernement, 

donnait d'une main un droi t de grève 

qu'el le enlevait de l 'autre, pleine 

d'embûches sournoises, a fait l 'objet 

d'un assaut formidable de la part des 

employés du gouvernement et la 

C.S.N. 

Qui ne se souvient pas de la mémo-

rable assemblée du 3 août 1965. Plus 
O 
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QutTOuIÂvoNs Le gouvernement 
G A G N E E traînait d'ia patte 

de 8,000 employés du gouvernement 

se rassemblaient au Patro Roc-

Amadour de Québec pour protester. 

Le lendemain, Marcel Pépin se 

rendait au parlement pour tenter de 

modif ier l'attitude du premier ministre. 

La 'Ve ine " ne voulait rien entendre. 

Incapable de se faire écouter devant 

un comité du parlement, Pépin 

convoqua les députés à l'édifice de la 

C.S.N. 

La 'Ve ine" est monté sur ses grands 

chevaux. Quelle audace, inviter un 

premier ministre à l'édifice des ou-

vr iers ! Seuls quelques députés de 

l 'Opposit ion se présentèrentau rendez-

vous. 

Il ne restai tplusqu'à se préparer pour 

les négociations et l 'affrontement. 

Raymond Parent, le directeur pro-

fessionnel du Syndicat des fonc-

tionnaires, et les membres de l'exé-

cutif du syndicat étaient prêts dès le 

mois de novembre. 

La lourde machine gouvernementale, 

elle, traînait de la patte. 

Gaston Cholette, nommé par le ca-

binet pour négocier au nom dugouver-

nement, se donnait pour mission de 

tuer le temps, pendant que le gouver-

nement préparait sa contre-attaque. 

Durant six mois, c'est à dire de l'au-

tomne 1965 au 28 févr ier 1966, 

Cholette consentait 55 heures de né-

gociations à l'exécutif du syndicat. 

Mais le syndicat avait prévu le jeu 

du gouvernement et dès janvier pre-

nait les dispositions en vue d'une as-

semblée téléphonique de tous les 

fonctionnaires. 

L'assemblée du 28 février, dominée 

par la colère des employés devant 

l ' indifférence du gouvernement, lança 

le cri dans toute la province : l a g r è v e ! 

Poussé au pied du mur, dès le len-' 

demain " l a re ine" convoquait ses mi-

nistres, mettait Cholette au rancart, et 

se résignait à négocier. 
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NON aux offres patronales 
Lundi, le 28 fév r ie r , 8 .00p.m. : 

14,500 employés du g o u v e r n e m e n t pro-

vincial répar t is en 54 vi l les du Québec 

assistent au rappor t des négociat ions. 

11.00 p .m. : 

l 'assemblée généra le à 92.7 p.c. rejette 

les offres du g o u v e r n e m e n t et donne à 

l 'exécutif prov inc ia l du syndicat le pouvo i r 

de déclencher la g rève généra le . 

Pendant six (6) mois, le g o u v e r n e m e n t 

n 'ava i t pu consacrer que 55 f leures aux 

négociat ions pour ses 32,000 e m p l o y é s : 

une moyenne de 7.2secondes par emp loyé . 

A lors que le g o u v e r n e m e n t a v a i t e n mains 

le pro je t complet de convent ion du syndicat 

depuis 4 mois, les représentants du gouver -

nement n 'ava ien t pu te rm ine r leur étude 

des condit ions de t rava i l au g o u v e r n e m e n t 

prov inc ia l . 

Ma lg ré le fait que depuis presque 3 mois 

le synd ica tava i tdemandé l ' in te rvent ion d 'un 

conci l iateur, et que le ministre du Travai l , 

n 'ava i t pas cru bon de respecter la loi des 

relat ions de t rava i l (loi dont il a l 'adminis-

trat ion) en ne nommant pas ce conci l iateur, 

les représentants du g o u v e r n e m e n t sem-

bla ient étonnés de l 'empressement soudain 

des représentants des employés. [:> 
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LA BATAILLE Les offres " finales" Q U E N O U S A V O N S 

G A G N E E du gouvernement... 

Seulement 5 jours avant la date permise 

pour le syndicat de déclencher la g rève 

généra le à t ravers la province, les repré-

sentants du gouvernements , tout en pré-

sentant certaines offres monétai res, pr i rent 

soin d ' ind iquer au comité de négociat ions 

du syndicat que ces offres étaient f inales 

et déf in i t ives. Jamais auparavan t le gou-

v e r n e m e n t n 'ava i t vou lu entendre les jus-

tif ications du syndicat sur ses demandes 

monétai res. 

Cette inconscience ne pouvai t pas durer . 

Les membres du syndicat a l la ient y vo i r . 

A 92.7 p.c. les employés du gouverne-

ment annonçaient leur p remier cri. 

Le résultat de 6 mois de négociat ions: 

1. accord de pr incipe sur la non-discrimi-

nat ion 

l 'aff ichage d 'avis 

les réunions syndicales 

les absences pour activités syndicales 

les délégués syndicaux 

le mécanisme de règ lement de griefs. 

2. Offres monéta i res du g o u v e r n e m e n t : 

fonct ionnaires — augmentat ion moyenne 

de $240. par fonct ionnaire 

aucune modif icat ion du régime de vacan-

ces annuel les 

temps supp lémenta i re : 

p r e m i è r e s 30 m i n u t e s : gratui tes 

de 32 1 / 2 heures à 40 heures : 

temps simple : 

après 40 heures: temps et demi , 

ouvr ie rs — 10 cents l 'heure d 'augmenta-

tion pour les ouvr ie rs régul iers 

5 cents l 'heure pour les autres. ^ 
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LA BATAILLE 
Q U E N O U S A V O N S 

G A G N E E 
Après six mois, 

rien de sérieux 

salaire m in imum des ouv r ie rs porté à 

$1.25 l 'heure. 

Pendant 6 mois de négociations, le gou-

ve rnement , e m p l o y e u r de quelques 17,000 

fonct ionnaires et 150,000 ouvr ie rs , n 'ava i t 

r ien eu à d i re, n 'étai t pas prêt, n 'étai t pas 

d'accord, ne vou la i t pas entendre les ex-

plications du syndicat sur ses demandes 

monéta i res, n 'avai t pas étudié très sérieu-

sement ou tout s implement était inconscient 

de l ' impor tance de la situation. 

Après 6 mois de négociations, l esouv r ie rs 
se re t rouva ien t 

sans sécurité d 'emp lo i 

sans fonds de pension 

sans assurance-vie 

sans vacances annuel les 

sans jours chômés payés 

sans congés personnels 

sans congés de malad ie 

sans pr imes d 'équ ipes 

sans protect ion contre le pat ronoge 
des semaines régu l iè res de 60 et 65 

heures 

des salaires hora i res de $1.25 

Après 6 mois de n é g o c i a t i o n s , r ien 

sur la sécurité syndicale ( formule Rand) 

sur la permanence 

sur les nominat ions 

sur les promot ions 

sur la classification 

sur l 'hyg iène et la sécurité 

Après 6 mois de négociat ions, la surv ie 

du pat ronage était assurée. 

Après 6 mois de négociat ions, la reva lo -
r isat ion de la fonct ion publ ique était pas 
encore commencée. 

Face au vote de 92.7 p.c. en faveur 

de la grève le premier ministre Lesage 

choisissait Me Yves Pratte, son con-

seiller juridique, pour négocier. 

De g. à d. Raymond Parent, Marcel Pépin, Me Yves PraHe 
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mnimm^s ^e gouvernement 
G A G N E E a cédé 

De son côté le syndicat, demandait 

à Marcel Pépin, le présidentde la CSN, 

d'assister le chef négociateur du syndi-

cat, Raymond Parent. 

Sans perdre un instant, le président 

du syndicat, Raymond Fortin, convoqua 

son exécutif afin de fixer immédiate-

ment la date de la grève. 

L'offensive générale était déclen-

chée. Rien ne pouvait l 'arrêter sauf 

une victoire. 

Le cobinetconvoquasestechnocrates. 

Raymond Couture, led i recteurdesgrè-

ves de la CSN mit sur pieds les struc-

tures de grève. 

La course dons le temps se continua 

sans répit. On fixa au 24 mars à une 

ultime assemblée téléphonique. 

A 7:35 p.m. — à 25 minutes de l'as-

semblée générale — Me Yves Pratte 

cédait la formule Rand exigé par l'ex-

écutif du syndicat. 

L'assemblée à 8hrs ne pouvait, phy-

siquement, que porter sur quelques 

points essentiels d'un contrat qui rem-

plit deux volumes. 

La vapeur à l ' intér ieur du syndicat, 

avait atteint un tel degré de pression 

que plusieurs voulaient quand même 

déclencher la grève. 

Le vote: 65 p.c. pour l'acceptation 

du contrat, 35 p.c. contre. 

Yves Pratte, négociateur du gouvernement, et Marcel Pépin, président de la CSN 
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"C'est ça ou c'est la grève 
) ) LA DERNIERE HEURE 

La pr*mi«r mini*ir« 

Poge 16 / LE TRAVAIL, AVRIL 1966 

U pré*kl*nl «I* la CSN 
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RAYMOND PARENT, 
négociateur en chef du 
syndicat, annonce à 13,000 
employés du gouvernement, 
à 12 heures de ia grève, 
les offres de dernière 
heure du gouvernement. 
Elles sont acceptées. 
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. . .nous avons ce qu' i l faut pour é l iminer le 
pat ronage. . . 

. . . c 'en est fini des semaines ce 65 heures et des 
salaires de $1.05 l 'heure 

. . . en f i n une situation qui perme^ra aux employés 

du gouvernement d'être des citoy eiis à part ent iè re . . . 

|a mei l leure convention collective de la fonction 

publique dans le m o n d e . . . 
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O N A COUPE LE COU 
AU PATRONAGE 

Classification 
ouvriers 

La Commiss ion de la fonct ion pu-

b l ique d e v r a , en co l labora t ion avec 

le syndicat et le g o u v e r n e m e n t , fa i re 

un p lan de classif ication pour tous les 

emp lo i s des o u v r i e r s régis par la pré-

sente convent ion . 

Le p l a n d e v r a e n t r e r e n v i g u e u r a v a n t 

le 1er décembre 1966 et sera rétro-

actif au 1 er a v r i l 1 966. 

Si le p lan de classif ication n'est pas 

en t ré en v i g u e u r au 1er d é c e m b r e 

1966, le sola i re de cf iaque o u v r i e r 

sera augmen té d 'une somme annue l le 

de $163 ré t roac t i vemen t au 1er a v r i l 

1966. 

Toute nomina t i on ou p r o m o t i o n doi t ê t re 

occordée à tout e m p l o y é selon l ' o r d r e 

de mér i t é des condidots inscrits sur lo 

liste d 'é l ig ib i l i té . 

Permanence chez les ouvriers 
OUVRIERS RÉGULIERS 

Tout o u v r i e r q u i a t r a v a i l l é s a n s 

in te r rup t ion pour le g o u v e r n e -

men t depu is le 1er j anv ie r 1965 

au 28 mars 1966 est n o m m é 

p e r m a n e n t par la convent ion . 

Tout o u v r i e r qu i t rava i l l e sans 

in te r rup t ion p e n d o n t q u i n z e mois 

d e v i e n t p e r m a n e n t . 

Aucun o u v r i e r ne peut ê t re 

mis à p ied pou r év i te r de lui 

d o n n e r sa p e r m a n e n c e . 

OUVRIERS S A I S O N N I E R S 

Tout o u v r i e r qu i chaque a n n é e 

r e m p l i t un e m p l o i pendan t une 

p é r i o d e cont inue d ' a u moins t ro is 

mois, acqu ie r t u n d r o i t d e rappe l . 

Lorsqu 'un e m p l o i sa isonn ier 

do i t ê t re r e m p l i , le g o u v e r n e -

men t do i t r a p p e l e r au t r a v a i l 

les o u v r i e r s sa isonniers inscrits 

sur la liste de rappe l . 

L ' o u v r i e r qu i a le plus g r a n d 

n o m b r e d ' a n n é e s de serv icesest 

le p r e m i e r sur la liste de r a p p e l 

et toute la liste est composée 

selon le n o m b r e d ' a n n é e s de 

R a y m o n d Cou tu re , 

d i rec teu r de la g r è v e 

Si un o u v r i e r se croi t lésé par son 

c lassement, en v e r t u de cette classifi-

cat ion, il p o u r r a , avan t le 1er mars 

1967, f o r m u l e r un gr ie f écr i t à la Com-

mission de la fonct ion pub l ique dont la 

décis ion sera f ina le et a u r a effet ré-

troact i f au 1 er a v r i l 1 966. 

Classification 
fonctionnaires 

En co l l abo ra t i on avec le syndicat et 

le g o u v e r n e m e n t , la Commiss ion de 

la (onct ion pub l ique d e v r a fa i re , avan t 

le 1er d é c e m b r e 1966, un n o u v e a u 

p lan de classi f icat ion p o u r tous les 

emp lo is rég is par la présente conven-

t ion. 

A u 1er d é c e m b r e 1966, à dé faut 

d ' e n t r é e en v i g u e u r du n o u v e a u p lan, 

tous les gr ie fs de classif icat ion d e v r o n t 

ê t re en tendus. 

Permanence 
chez les 
fonctionnaires 

L ' e m p l o y é sera, s'i l le dés i re , nom-

m é 6 t i t re p e r m a n e n t selon la lo i de 

la fonct ion pub l ique , à l ' exp i ra t i on de 

la p é r i o d e f ixée p a r la Commiss ion 

de la (onct ion pub l i que . 

Le g o u v e r n e m e n t d e v r a d o n n e r au 

syndicat et à l ' e m p l o y é les ra isons 

qu ' i l i n v o q u e q u a n d il d e m a n d e à la 

C o m m i s s i o n de la (onct ion pub l i que 

une p r o l o n g a t i o n de cette p é r i o d e . 

Le syndicat et l ' e m p l o y é p o u r r o n t 

s 'ob jecter à toute d e m a n d e de p ro lon-

ga t i on et d e m a n d e r à la Commiss ion 

de la fonc t ion pub l i que de fa i re 

enquê te . 

A u c u n e m p l o y é ne peut ê t re mis 

à p ied p o u r év i t e r de lui d o n n e r sa 

p e r m a n e n c e . 
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Des garanties 
Congés de 
m a l a d i e 

Tout e m p l o y é a d ro i t à un crédi t 

de congés de ma lad ie d 'une journée 

et q u a r t par mois de serv ice. 

Ces crédi ts sont cumulot i fs. 

Si après l ' épu isement de sa rése rve 

un e m p l o y é est encore incapable de 

t rava i l l e r , le g o u v e r n e m e n t peut lui 

accorder un congé add i t i onne l sans 

per te de ga ins de 66 jours ouv rab les ; 

ce congé add i t i onne l est chargé à la 

réserve à v e n i r des congés de mala-

1 die. 

L 'emp loyé qui a plus de 10 ans de 

service et qu i o épuisé sa rése rve de 

congés de ma lad ie et prof i té du congé 

add i t i onne l de 66 jours o u v r a b l e s a 

d ro i t d ' o b t e n i r un congé a demi -sa la i re 

pour la du rée de sa m a l a d i e 

mais jusqu 'à concurrence s e u l e m e n t d e 

six mois. 

Un e m p l o y é peut tou jours ut i l iser 

sur d e m a n d e ses crédi ts de vacances 

pour compenser ses absences pour 

cause de m a l a d i e lo rsqu ' i l a épuisé 

toutes ses réserves de congés-malad ie . 

Si un e m p l o y é ayan t au moins une 

année de service démiss ionne ou est 

congédié , s'il est mis a sa re t ra i te 

avec pens ion d i f fé rée ou s'il décède 

ovant sa mise à la re t ra i te , le g o u v e r -

nement paie à l ' e m p l o y é ou à ses 

ayants-dro i t une gra t i f i ca t ion en 

espèces éga le à la moi t ié de sa ré-

serve de congés ma lad ie , calculés de 

la m ê m e façon que pour le congé 

de re t ra i te . 

Perfectionnement 
Le syndicat e t i e g o u v e r n e m e n f 

reconnaissent l ' impor tance d'as-

surer le pe r fec t ionnement pro-

fessionnel des e m p l o y é s et 

s 'engagen t à coopére r 6 cette 

f in. Dans les 14 jours suivant 

la s ignature de cette conven t ion 

le syndicat et le g o u v e r n e m e n t 

f o r m e r o n t un comi té conjo int qu i 

a u r a pour fonct ion de suggérer 

les mesures p rop res à assurer 

le pe r fec t i onnemen t profession-

nel des e m p l o y é s , et n o t a m m e n t 

les règ les à su iv re pour le choix 

de ceux qu i seront appe lés à y 

par t ic iper . 

Pour ces fins, le g o u v e r n e m e n t 

accordera selon les apt i tudes de 

chacun et les nécessités du ser-

v ice des congés avec solde au 

plus g r a n d n o m b r e * possible 

d 'emp loyés . Le choix des em-

p loyés appelés à par t ic iper à un 

p r o g r a m m e de per fect ionne-

ment doi t ê t re fai t sans favor i -

t isme ni d iscr iminat ion . 

Le t rava i l exécuté en temps supplé-

men ta i re est r é m u n é r é à ra ison d 'une 

fois et d e m i e le salai re régu l i e r de 

l ' e m p l o y é . 

A la d e m a n d e de l ' e m p l o y é , le gou-

v e r n e m e n t peut, en p a i e m e n t d u temps 

supp lémenta i re t rava i l l é par l 'em-

p loyé , lui accorder un congé d 'une 

d u r é e équ iva len te . 

L 'emp loyé qui do i t fa i re du t rava i l 

en temps supp lémenta i re pour une pé-

r iode cont inue d 'au moins 2 heures 

comprenan t la pé r iode n o r m a l e d 'un 

repas a d ro i t à une demi -heu re payée 

en temps et demi et à une a l locat ion 

de $1.50 pour le pa iement du prix 

du repas. 

L 'emp loyé appe lé après a v o i r qui t té 

les l ieux de son t rava i l reçoi t une 

r é m u n é r a t i o n m i n i m u m de trois heures 

à temps simple. 

Le t rava i l à êt re exécuté en temps 

supp lémen ta i re doi t ê t re d is t r ibué de 

façon aussi équ i tab le que possible. 

CondifioDSi 
de t r a v a i l 

Condi t ions de t rava i l non 

p r é v u e s par la conven t ion (tout 

ce qu i n'est pas p r é v u dans la 

convent ion) . 

Si un e m p l o y é se cro i t lésé par 

une décis ion du g o u v e r n e m e n t 

qu i change ses condi t ions de tra-

va i l , cet e m p l o y é peut fa i re un 

gr ie f . Le g o u v e r n e m e n t d e v r a 

a lors p r o u v e r que sa décis ion de 

changer cette condi t ion de t rava i l 

repose sur un mot i f ra isonnable . 

Donc deux choses : 

— le g o u v e r n e m e n t doi t a v o i r 

un mot i f ra isonnab le 

— le g o u v e r n e m e n t doi t en fa i re 

la p r e u v e . 
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A l ' a ven i r , le g o u v e r n e m e n t 

D E V R A N O U S R E S P E C T E R ! 
Alix frais du gouvernement 

Le gouvernemenl informera le syn-

dicat au moins six mois à l 'avance 

(sauf le cas d'urgence ou de force ma-

jeure) de loule décision relative à l'in-

troduction de changements d'ordre tech-

nique ou technologique qui auraient 

pour effet de modif ier substantiellement 

la nature de la tâche d'un groupe d'em-

ployés ou d'entraîner leur déplacement 

ou recyclage; dans ce cas les parties 

discuteront des mesures à être prises 

pour permetti-e à ces employés de se 

réadapter et le cas échéant leur assurer, 

en égard à leurs aptitudes respectives 

et aux nécessités du service, l 'oppor-

tunité d'acquérir aux frais du gouver-

nement la formation professionnelle ad-

ditionnelle nécessaire à l'accomplisse-

ment des nouvelles lAches résultant de 

l'introduction de changements d 'ordre 

technique ou technologique. 

Sans diminution de traitement 

Il est de plus entendu qu'aucun em-

ployé ne subira de diminution de trai-

tement par suite de l'introduction de 

changements d 'ordre technique ou tech-

nologique ou de modifications de la 

structure administrative qui auraient 

pour effet de changer la nature de la 

tache; cependant les employés devront, 

à la demande du gouvernemenl eu 

égard à leurs aj)titudesrespectives, subir 

rentraînemenl qui pourrait être requis 

aux fins de recyclage ou d'adaptation 

aux exigences nouvelles des taches. 

Ix" syndicat pourra en tout temps faire 

au gouvernement les suggestions qu'il 

estimera propres à assurer la réalisa-

lion des objectifs exprimés au présent 

article. 

congés de retraite 
Tous les employés sont régis par 

la loi des accidents de travail. 
En cas d'incapaclié totale, la loi 

prévoit le paiement par la Commis-
sion des accidents de travail du salaire 
de l'accidenté jusqu 'à concurrence de 
75% de son salaire régulier. 

Par la convention, pendant les 120 
premiers jours, l'employé pourra uti-
liser sa réserve de congés de maladie 
pour combler la différence entre son 
salaire régulier et le montant payé 
par la Commission des accidents de 
travail. 

Apres ces premiers 120 jours, le 
gouvernement devra payet- seul, cette 
différence. 

Tout employé a droit, avant la date 
effective de sa mise à la retraite avec 
pension à un congé de retraite. 

L a durée de ce congé est basée sur 
la réserve des congés de maladie et 
est calculée de la façon suivante : 

22 jours de congés de maladie équi-

valent à un mois de congé de 
retraite. 

22 jours de congé de maladie équi-
valent à 1 mois de congé de retraite. 

44 jours de congés de maladie équi-
valent à 2 mois de congé de retraite. 

66 jours de congés de maladie équi-
valent à 3 mois de congé de retraite. 

88 jours de congés de maladie équi-
valent à 4 mois de congé de retraite. 

110 jours de congés de maladie équi-
valent à 5 mois de congés de retraite. 

132 jours de congés de maladieéqui-
Vaient à 6 mois de congé de retraite. 

En aucun cas le congé de retraite ne 
peut dépasser six mois. 

A la place du congé, l'employé peut 
toucher une gratification en esp'eces 
égale à la moitié de sa réserve de 
congés de maladie. 
E X E M P L E : 

44 jours de congé de maladie équi-
valent à 1 mois de salaire. 

88 jours de congés de maladie équi-
valent à 2 mois de salaire. 

jours fériés 
Les jours suivants sont des 

jours fériés : 
le Premier de l 'An, 
le lendemain du Premier de l 'An, 
la fête de l 'Epiphanie, 
le Vendredi Saint, 
le lundi de Pâques, 
la fête de l'Ascension, 
le jour de la fête de Dollard ou 

de la Reine, 
la Saint-Jean-Baptiste, 
la Confédération, 
la Fête du Travai l , 
le jour de l'Action de grâces, 
la Toussaint, 
rimmaculée-Conception, 
le jour de Noël, 
le lendemain de Noël et 
l'aprës-midi des veilles de Noël 

et du Jour de l 'An. 

accidents 
de 

travai l 
Tous les employés sont régis par 

la loi des accidents de travai l . 
En cas d' incapacité totale, la loi 

prévoi t le paiement par la Commis-
sion des accidents de travai l du salaire 
de l 'accidenté jusqu 'à concurrence de 
75% de son salaire régulier. 

Par la convention, pendant les 120 
premiers Jours, l ' employé pourra uti-
liser sa réserve de congés de malad ie 
pour combler la différence entre son 
salaire régulier et le montant payé 
par la Commiss ion des accidents de 
travai l . 

Après ces premiers 120 jours, le 
gouvernement dev ra payer seul, cette 
différence. 

non-discrimination 
Aux fins de l 'application de la présente 

convention, ni le gouvernement ni le syn-
dical n'exercera directement ou indirecte-
ment de menace, contrainte, discrimina-
tion ou distinction injuste contre un em-
ployé à cause de sa race, de ses croyances 
ou absence de croyance, de son sexe, de 
sa langue ou de ses opinions, ou de l'exer-
cice d'un droit que lui reconnaît la pré-
sente convention ou la loi. 
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Comment on l'a 
arrachée a 

Jean Lesage 
Tout cela s'est passé vers 7.00 heures p.m. jeudi le 24 mars, 

une heure avant le début de la g rande assemblée provinciale du 
Syndicat et douze heures seulement avant le moment f ixé par le 
Syndicat pour déclencher la g rève générale des 35,000 employés 
du gouvernement. 

Depuis déjà quarante-huit heures, le comité de négociations du 
Syndicat discutait avec les représentants du gouvernement des 
offres et des proposit ions monétaires du gouvernement. D'un côté 
comme de l 'autre, on mettait de l 'eau dans son vin. Le Gouver-
nement modi f ia i t ses offres. Le Syndicat avait réduit ses demandes 
monétaires. 

6.15 le gouvernement 
indique qu' i l formule à ce mo-
ment-là, ses offres définitives. 

6.20 

C S N , qui participait activement 
depuis trois semaines à toutes 
les séances de négociations, de 
tenter un dernier effort auprès 
du gouvernement pour obtenir la 
formule Rand. 

le comité de négo-
ciations quitte les édifices du gou-
vernement. 

6.45 
6.25 le comité de négo-
ciations (l 'exécutif p rov inc ia l ) se 
réunit pour examiner ces 
dernières offres. Après une 
analyse rapide, l'exécutif prov in-
cial décide de recommander aux 
membres en assemblée générale 
le rejet des dernières offres du 
gouvernement si d'ici l 'assem-
blée générale provinciale , qui 
doit commencer à 8.00 p.m., 
le syndicat n'obtient pas la for-
mule Rand. 

C'est à ce moment que les 
treize membres de l'exécutif pro-
vincial demandèrent à Marcel 
Pépin, président général de la 

Marcel Pépin télé-
phone à YvesPratte,porte-parole 
du gouvernement, et se dirige 
vers la colline parlementaire. 

Après quelques minutes de dis-
cussion p e n d a n t lesquelles 
Marcel Pépin indique avec fer-
meté à Y v e s Pratte que les treize 
membres de l'exécutif provincia l 
du Syndicat recommanderont à 
l 'assemblée générale le recours 
à la g rève générale dès 7.00 
a.m., le lendemain, s'ils n'ob-
tiennent pas la formule Rand. 

7 . 0 0 Le porte-parole 
du gouvernement se rend à une 
réunion spéciale du cabinet. 
Quelques minutes plus tard, Jean 
Lesage sort de la chambre du 

Conseil des Ministre, s 'avance 
vers le président général et lui 
dit : "Je savais bien que vous 
m'arracheriez quelque chose à 
la dernière m inute . . . " 

Jean Lesage avait fléchi. L a 
formule Rand était acquise. Les 
treize membres de l'exécutif pro-
vincial recommandaient aux 
membres l 'acceptation des offres 
du gouvernement. Le Syndicat 
avait conquis ses trois points 
majeurs : statut des ouvriers, 
augmentation de salaire et 
formule Rand. 

Le Syndicat était satisfait. 
Les treize officiers recomman-

daient l 'acceptation et tout le 
monde connaît la suite. 

• Ceux qui étaient membres du 
syndicat au mement de la si-
gnature du contrat, le 28 
mars, et 

• Ceux qui deviennent membres 
du syndicat après la signature 
du contrat ne pourront pas 
se retirer du syndicat pendant 
la durée de la convention. 

Si dans les prochains six mois 
70 p.c. des employés syndi-
cables signent des cartes de 
membres, tous les employés 
syndicables, qu'i ls soient 
membres ou non, seront 
obl igés de verser leur cotisa-
tion au syndicat. Le gouver-
nement déduira alors à 
chaque paie le montant de-
vant être remis au syndicat 
pour tous les employés qui 
peuvent faire partie du syn-
dicat. 
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UN PAS EN AVANT 

C o n g é s 
s o c i a u x 

T o u t e m p l o y é q u i en f a i t 
l a d e m a n d e a u g o u v e r n e m e n t 
a d r o i t à des c o n g é s s o c i a u x , 
s a n s per t e de s a l a i r e , p o u r 
les o c c a s i o n s s u i v a n t e s : 

m a r i a g e de l ' e m p l o y é : 5 

j o u r s 
m a r i a g e de p r o c h e s 

p a r e n t s : 1 j o u r 
n a i s s a n c e o u a d o p t i o n : 1 

j o u r 
décès d u c o n j o i n t : 5 j o u r s 
décès de p r o c h e s p a r e n t s : 

3 j o u r s 
décès de p a r e n t s é l o i g n é s : 

1 j o u r 
d é m é n a g e m e n t : 1 j o u r 
P o u r des r a i s o n s j u g é e s sé-

r i euses , l ' e m p l o y é q u i en f a i t 
l a d e m a n d e au g o u v e r n e m e n t 
a d r o i t d ' o b t e n i r un p e r m i s 
d ' a b s e n c e , s a n s per te de sa-
l a i r e s . 

Juré ou 
témo in 

Tout employé appelé à agir comme 
juré ou témoin dans une cause autre 
que la sienne ne subit de ce fait aucune 
diminution de salaire. 

C h a r g e s 

p u b l i q u e s 

T o u t e m p l o y é , c and ida t à la 
fonct ion p u b l i q u e de ma i r e , éche-
v in ou c o m m i s s a i r e d 'école ou 
qu i occupe une de ces fonct ions 
peut s ' absteni r de son t rava i l 
s ans r émunéra t i on p o u r les f ins 
de ces fonct ions ap r è s en a v o i r 
i n f o rmé son supér ieur immédia t . 

H y g i è n e 

et 
sécur i té 

L e syndicat et le g o u v e r n e m e n t 
conviennent que les lois relat ives 
à la santé, le bien-être et l a 
sécurité des e m p l o y é s do ivent 
être respectées. L e syndicat et 
les e m p l o y é s p o u r r o n t fa i re des 
gr ie fs l o r sque ces lois ou quel -
que article de ces lois ne seront 
p a s respectées. 

A s s u r a n c e -
v i e 

Les plans d'assurance-vie-grou-
pe en vigueur actuellement seront 
maintenus aux frais du gouver-
nement. 

Dans les quatorze jours suivant 
la signature de cette convention, 
le syndicat et le gouvernement for-
meront un comité conjoint chargé 
d'étudier les modalités d'un nou-
veau plan d'assurance-vie-groupe 
amélioré dont les primes seraient 
payées en parts égales par le gou-
vernement et les employés. 

Pr imes 
d ' équ ipe 

Tout employé affecté à une équipe 
devra recevoir,, en plus de son salaire 
régulier, une prime d'équipe de $0.09 
par heure travaillée le soir et de $0.011 
par heure travaillée lorsque le travail 
est effectué durant la nuit. 

L 'employé affecté à une équipe a droit 
à une période de repas d'une durée 
raisonnable qui est considérée comme 
temps travaillé. 

Costumes 
et 

u n i f o r m e s 
Le gouvernement fournira gra-

tuitement à ses employés tout uni-
forme qu'ils sont requis de porter 
ou tout vêtement spécial exigé par 
les règlements ou normes promul-
gués en vertu des lois concernant 
l'hygiène, la santé et la sécurité. 
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Les vacances annuelles 
moins d'un on 

de service 

L 'employé de moins d 'un an de service cont inu au g o u v e r n e m e n t 

a dro i t à des vacances annuel les payées d 'une durée égale à un 

jour par mois deserv i ce jusqu'à concurrence de dix jours ouvrab les . 

plus d'un 

on de service 

Tout au t re e m p l o y é a dro i t à des vacances annuel les payées 

d 'une durée de trois semaines (15 jours ouvrables) . 

20 ans 

de service 

L 'employé qui a 20 ans de service cont inu a dro i t à quat re 

semaines (20 jours ouvrables) de vacances annuel les payées. 

celui qui quitte 

le gouvernement 

L 'employé qui quit te le g o u v e r n e m e n t pour que lque raison 

que ce soit a d ro i t de recevo i r l ' équ i va len tmoné ta i re des vacances 

qu ' i l dev ra i t p r e n d r e s'il cont inuai t à t rava i l l e r . 

les vacances 

sont choisies 

Les vacances sont prises aux dates choisies par les employés 

avec l ' approba t ion du d i recteur du service intéressé. Ceux qui ont 

le plus d 'années de service ont le p rem ie r choix. 

L 'ouvr ie r saisonnier qui démissionne, est mis à pied ou congé-

dié, reçoit en même temps que sa dern iè re paie une indemni té 

qui t ient l ieu de vacances et dont le montant est égal au pour-

centage suivant de son solaire reçu depuis son dern ie r rappel 

au t rava i l à t i tre d ' o u v r i e r saisonnier : 

6% si l ' ouv r ie r a t rava i l lé à t i tre d ' o u v r i e r saisonnier pendant 

au moins 20 saisons consécutives; 

4% si l ' o u v r i e r a t rava i l lé à t i tre d ' o u v r i e r saisonnier pendant 

au moins deux saisons consécutives; 

2% si l ' ouv r ie r a t rava i l lé à t i tre d ' o u v r i e r saisonnier pour 

moins de deux saisons consécutives. 

Les heures de travail 

des fonctionnaires... 
• 3 2 1 / 2 h e u r e s r é p a r t i e s du lun-

di au v e n d r e d i i nc lus i vemen t . 

• Lorsque la n a t u r e du t r a v a i l 

l 'ex ige, le g o u v e r n e m e n t peu t 

é tab l i r un r é g i m e de ro ta t i on 

dans l eque l les e m p l o y é s doi-

v e n t i ou i r de deux jours consé-

cutifs de repos pou r toute pé-

r i ode de sept jours. 

• Les pa r t i es c o n v i e n d r o n t des cé-

du les de t r a v a i l . 

• Tout e m p l o y é a d ro i t à une pé-

r i ode de repos (pause-café) de 

15 m inu tes au cours de chaque 

mo i t ié d ' u n e j o u r n é e r é g u l i è r e 

de t r a v a i l . 

des ouvriers... 
• 48 heu res p o u r ceux don t la 

sema ine éta i t de 48 h e u r e s et 

p lus. 

• 4 4 h e u r e s pou r ceux don t la 

sema ine é ta i t de 4 4 0 4 6 h e u r e s . 

• 4 0 h e u r e s pou r ceux don t la 

s e m a i n e é ta i t de 4 0 à 4 3 heures . 

• Dans toute p é r i o d e de 7 jours, 

tout o u v r i e r d o i t a v o i r d e u x j o u r s 

consécut i fs de repos. 

• La j o u r n é e r é g u l i è r e ne peu t 

dépasser 10 h e u r e s p a r j ou r . 
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Un vra i 
syndicat ! 
Les congés 
sans solde 
Sur demande et pour un 

motif va lab le , le gouver-

nement peut accorder 6 

un e m p l o y é un congé sans 

solde pour une pér iode 

n ' e x c é d a n t pas douze 

mois; ce congé peut être 

renouve lé . 

Un arb i t re et deuxasses-

seurs en tendront le gr ief . 

Les salaires des arb i t res 

seront en t iè rement assu-

més par le gouvernement . 

Les congés 
syndicaux 
Les membres du syndi-

cat sont autor isés à s'ab-

senter de leur occupation 

sans perte de salaire, pour 

des activités syndicales of-

f iciel les. 

Le syndicat rembourse ra 

à chaque mois au gouver -

nement les salaires des 

membres autor isésà pren-

dre un congé syndical. 

Les comités 
conjoints 

Les salaires des emplo-

yés du g o u v e r n e m e n t ap-

pelés à s iéger sur des 

comités conjoints gouver -

nement -synd ica t seront 

payés par le gouverne-

ment. 

Les réunions 
syndicales 

Les m e m b r e s du syndi-

cat pour ron t , sans frais, 

teni r des réun ions syndi-

cales dans un local du gou-

ve rnement , bu reau ou 

école g o u v e r n e m e n t a l e . 

Les mesures Le règlement 

L'arbitrage disciplinaires 9riefs 
Toute mesure discipl inai-

re de quelque nature que 

ce soit autre qu 'une révo-

cation peut fa i re l 'objet 

d 'un gr ief . 

La r é v o c a t i o n tombe 

sous la jur id ict ion exclusi-

ve de la Commission de 

la fonct ion publ ique. 

1 e étape 

2e étape 

3e étape 

4e étape 

5e étape 

V e r b a l e 

: Ecrite, au supé-

r ieur imméd ia t 

Ecrite au sous-

minist re ou son 

représentant 

: Format ion d 'un 

comité conjoint 

d 'enquête . 

: ARBITRAGE. 

Les délégués syndicaux 
Le syndicat peut n o m m e r des employés à la fonct ion de 

dé légué syndical. 

Le délégué syndical pour ra , sur demande, discuter p r i vé 

ment, pendant les heures de t rava i l , pour une période, n'excé 

dant pas v ingt minutes avec l ' emp loyé qui a un gr ief , imméd ia 

tement avant la présentat ion du gr ief au supér ieur imméd ia t 

L 'autor isat ion de s 'absenter de son t rava i l régu l ie r ne doi 

pas être refusée ou re tardée sans motif ra isonnable. 
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Un exemple: 
EN 2 ANS, L'OUVRIER AU MINISTÈRE DE LA VOIRIE RECEVRA: 

$ 9 3 3 . 1 2 D ' A U G M E N T A T I O N ET 5 7 5 HEURES DE TRAVAIL EN 

M O I N S . UNE A U G M E N T A T I O N RÉELLE DE 60%. ^ 

M. 

Avant la convention 

Heures de t ravai l été: 56 heures 

hiver: 55 heures 

Salaire horaire: $1.20 

Bénéfices marginaux: 

• vacances annuelles: une semaine 

• fêtes payées: 8 jours 

• congés personnels: aucun 

• congés de maladie: aucun 

• fonds de pension: non 

• assurance-vie: non 

• 2,756 heures par année: 

Salaire annuel: $3,470.40 

Après la convention 

Heures de travail: 48 heures 

Salaire horaire: $ ' -20 

Réduction d'heures -20 

24 mars 1966 .07 

Classification .07 

23 mars 1967 08 

$ 1 . 6 2 
Bénéfices marginaux: 

• Vacances annuelles: 3 semaines 

• Fêtes payées: 15 jours 

• Congés personneli: 3 jours 

en moyenne 

• Congés de maladie: 15 jours 

par année 

• Fonds de pensiei: e i i 

• Assurance-vie: oui 

• 2,181 heures par H i é e 

Salaire annuel: $4,043.52 

Bénéfices marginaux 360.00 

$4,403.52 
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augmentation générale en 1965 4 0 0 . 

augmentation statutaire de 1965 150. 

augmentation au 24 mars 1966 4 0 0 . 

augmentation statutaire de 1966 150. 

augmentation au 23 mars 1967 89 . 

augmentation statutaire de 1967 150. 

augmentation totale $1,339. 

Pas de convention collective Avec une convention collective 

Mauvais classement: oucun recours C> 

mesures disciplinaires: aucun recours O 

chance de promotion: nulle parce que O 

pas du bon " p a r t i " 

protection contre injustice: aucune O 

permanence: accordée selon volonté O 

du " p ' t i t boss". 

procédure de griefs 

procédure de griefs 

selon la compétence 

procédure de griefs 

automatique après une 

période fixée par règlement; 

sinon, enquête 
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L ' A U T O R I I I " A ft^NIC 
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En vertu de quel principe administratif 

une entreprise publique peut-elle forcer 

des hommes et des femmes à v ivre dans 

des conditions aussi dégradantes, aussi 

déshumanisantes? Il y a des barrages à 

construire. Cela peut se faire dans des 

conditions humaines. C'est pourquoi Marcel 

Pépin demande une enquête impart iale sur 

les relations humaines sur les chantiers, 

et le retour au travai l de tous, sans repré-
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sailles, immédiatemenf. L'atmosphère de 

camp de concentration qui règne sur les 

chantiers ne s'explique pas. Pour les tra-

vail leurs, l 'Hydro est devenu une sorte de 

monstre. Est-ce vraiment nécessaire que 

l 'hydro projette une telle image. Nous ne 

sommes plus à l 'époque des pyramides, 

3,000 ans avant Jésus-Christ, alors que 

tout marchait au bout du fouet. 
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Après l'opération 55, 
l'opération conscription 

Les enseignants spécialisés sont les premiers 

conscrits de la polit ique de grandeur 

Le gouvernement Lesage et 
plus particulièrement le minis-
tre de l 'éducation Paul Gérin-
L a j o i e demeureront profondé-
ment marqués par la coritrainte 
qu' i ls ont imposée aux 2,300 
enseignants à l 'emploi du gou-
vernement. 

C'est un fait que du 14 mars 
au 5 avri l , 2,300 professeurs 
ont dû, sous peine de prison 
ou d 'amende ou les deux à la 
fois, enseigner à 30,000 élèves. 

N o s belles têtes, nos gens ins-
truits, nos notcibles ont recou-
vert cette situation honteuse d'un 
manteau de gêne et d 'embarras . 
Ils ont gardé sur cette af faire 
un silence inquiétant. 

Cependant le sens véritable du 
geste de panique qu 'a posé le 
gouvernement en recherchant 
une solution coercitive et rapide 
à la menace de grève des en-
seignants n 'a échappé ni aux 
jeunes, ni au mouvement syn-
dical. 

Les jeunes ont réagi avec le 
dégoût qu' i ls ressentent instinc-
tivement devant des situations 
imposées bêtement par la force. 

On relate qu 'à Sherbrooke, le 
16 mars, jour annoncé de la 
grève du Syndicat des profes-
seurs de l'état du Québec ( S P E Q ) , 
les élèves ont été étonnés de la 
conduite des enseignants. 

Quelques élèves ont acheté des 
nouilles, chez les fleuristes de 
la région, et les ont déposé sur 
les pupitres de leurs professeurs. 

Curieuse de situation que celle 
où l 'adulte qui obéit à une exi-
gence de la loi est l 'objet du ri-
dicule de la part des jeunes. 

Au fait, les professeurs n'ont 
pas tellement voulu se soumet-
tre à la contrainte qu 'on leur 
imposait que d'éviter de faire 
dévier le débat sur des ques-
tions légales alors que le véri-
table noeud de l 'a f fa ire c'est l'es-
prit t y r a n n i q u e du gouver-
nement, prêt à n ' importe quoi 
pour agir à sa guise. 

Sur le plan de la stratégie, 
le SPEQ a réussi, par une pa-
tience rare, a attiré l 'attention 
sur la mauva ise vo lonté quiani- ' 
me l 'administrat ion Lesagedans 
cette affaire. 

Pour sa part le mouvement 
s y n d i c a l n'a pas manqué de 
comprendre que les enseignants 
des é c o l e s gouvernementales 
étaient les premiers conscrits de 
la pohtique de grandeur du gou-
vernement Lesage. 

Car si le gouvernement a pu, 
un jour, forcer des professeurs 
à enseigner sous peine de pri-
son ou d'amendes, ou les deux 
à la fois, ce même gouvernement 
n'hésiterait probablement pas, 
dans une situation d i f f i c i l e , 
d ' a vo i r recours à de semblables 
méthodes avec d'autres catégo-
ries de travail leurs. 

Le gouvernement avait invo-
qué le bien-être des élèves pour 
appuyer son geste contre les pro-
fesseurs. Mais, au fait, quand 
des élèves ont fait la grève il 
a déclaré: si les élèves ne ren-
trent pas, on mettra la clef dans 
la porte. 

N o u s sommes donc en face 
d'un gouvernement qui veut à 
tout prix donner l ' image d ' a vo i r 

t o u j o u r s raison, peu importe 
qu'il ait ra ison ou non, même 
s'il doit menacer la prison, les 
amendes, et la fermeture des 
écoles, si le besoin s'en fait sentir-

Il y a là des indices d'une 
faiblesse de pensée assez g r a v e 
que le gouvernement s ' imagine 
compenser par la manière forte. 

C'est pourtant, dans l 'admi-
nistration, une erreur classique. 
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